
PERSONNES
VULNÉRABLES
QUELLES MESURES DE PROTECTION ?





Tutelle, curatelle, sauvegarde de justice :
quelles différences ?

La mise en place d'une mesure de

protection juridique (tutelle, curatelle

ou sauvegarde de justice) diffère selon

les actes que la personne protégée

peut exécuter seule. Ainsi, il est pris en

compte sa capacité à réaliser les

actes de la vie courante sans

assistance, et sans que ses intérêts

soient mis en danger.

La tutelle est la mesure de protection

juridique ayant le plus de

conséquences sur les actes que peut

réaliser seule la personne protégée.

La curatelle et la sauvegarde de

justice limitent plus légèrement la

liberté d'action de la personne

protégée.

L'origine de l'incapacité peut provenir

de différentes sources : la maladie, le

handicap, l'accident, la sénilité, la

simplicité d'esprit,...

La mesure de protection juridique est

décidée par le juge et consiste en la

désignation d'une tierce personne

pour l'aider à protéger ses intérêts,

prendre des décisions, voire à les

autoriser et/ou les contrôler.

La sauvegarde de justice : la

personne conserve la capacité

d'accomplir tous les actes mais

certains actes importants (vente

d'un bien immobilier, conclusion

d'un prêt d'un montant élevé,...)

peuvent être spécialement confiés

à un mandataire.

La curatelle : la personne peut

effectuer les actes de la vie

courante (elle continue à gérer ses

biens), mais elle doit être assistée

dès lors qu'elle veut les vendre ou

en acheter d'autres. Elle peut par

exemple conclure un bail, mais elle

ne peut pas vendre seule son

appartement.

La tutelle : la personne ne peut pas

gérer seule son bien et son

patrimoine. Elle est assistée

systématiquement par un tuteur

pour tous les actes (administration,

disposition...)

Il existe 3 mesures principales pouvant

être mises en place :
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LA TUTELLE
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La tutelle est une mesure judiciaire destinée à protéger une

personne majeure et/ou tout ou partie de son patrimoine si elle

n'est plus en état de veiller sur ses propres intérêts. Un tuteur la

représente dans les actes de la vie civile. Le juge peut énumérer, à

tout moment, les actes que la personne peut faire seule ou non, au

cas par cas.

du fait de l'altération de ses

facultés mentales 

ou lorsqu'elle est physiquement

incapable d'exprimer sa volonté.

Quelles sont les personnes

concernées ?

La tutelle s'adresse à une personne

majeure ayant besoin d'être

représentée de manière continue

dans les actes de la vie civile :
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LA PROCÉDURE DE TUTELLE
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Personne à protéger

Personne qui vit en couple avec la

personne à protéger

Parent ou allié

Personne entretenant avec le majeur

des liens étroits et stables

Personne qui exerce (déjà) la mesure

de protection juridique (curateur ou

tuteur)

Procureur de la République

Copie intégrale de l'acte de

naissance de la personne à protéger,

datant de moins de 3 mois

Copie (recto-verso) de la pièce

d'identité de la personne à protéger

Copie (recto-verso) de la pièce

d'identité du demandeur

Certificat médical circonstancié

Formulaire de demande cerfa n°15891

rempli

Demande

L'ouverture d'une tutelle peut être

demandée au juge des contentieux de la

protection par l'une des personnes

suivantes :

La mesure est proportionnée et

individualisée en fonction du degré

d'altération des facultés personnelles de

l'intéressé.

La demande doit comporter les pièces

suivantes :

Justificatif du lien de parenté entre le

requérant et la personne à protéger

(copie de livrets de famille, du

contrat de mariage, convention de

Pacs etc...),

Copie de la pièce d'identité et copie

de la domiciliation de la personne

désireuse de remplir les fonctions de

personne habilitée

Lettres des membres de la famille

acceptant cette nomination

Si une vente est prévue, au moins 2

avis de valeur du bien immobilier

le certificat médical circonstancié,

l'identité de la personne à protéger,

l'énoncé des faits qui indiquent la

nécessité de mettre en œuvre la

mesure.

La demande est adressée au juge des

contentieux de la protection du tribunal

dont dépend le lieu de résidence du

majeur à protéger.

Forme de la requête

La requête comporte notamment :
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soit d'un avocat,

soit, avec l'accord du juge, par la

personne de son choix.

Convocation de la personne à

protéger

La personne à protéger est convoquée

par le juge.

Le droit de bénéficier d'un avocat est

mentionné dans l'acte de convocation.

La personne à protéger peut également

demander au tribunal que le bâtonnier lui

désigne un avocat d'office qui intervient

dans les 8 jours de sa demande.

Audition de la personne protégée

ou à protéger

L'audition n'est pas publique.

Le juge est dans l'obligation d'entendre

ou d'appeler la personne à protéger qui

peut être accompagnée :

Après avis du médecin ayant établi le

certificat médical, le juge peut décider

de ne pas entendre la personne. Sa

décision est motivée.

Dans l'attente du jugement, le juge peut

placer provisoirement la personne en

sauvegarde de justice.

Désignation du tuteur

Le juge nomme un ou plusieurs tuteurs. La

tutelle peut être divisée entre un tuteur

chargé de la protection de la personne

(par exemple, en cas de mariage) et un

tuteur chargé de la gestion du patrimoine

(par exemple, pour faire la déclaration

fiscale).

Le tuteur est choisi en priorité parmi les

proches de la personne à protéger. Si

c'est impossible, le juge désigne un

professionnel, appelé mandataire

judiciaire à la protection des majeurs,

inscrit sur une liste dressée par le préfet.

Le juge peut aussi désigner un subrogé

tuteur chargé notamment de surveiller les

actes passés par le tuteur.

En l'absence d'un subrogé tuteur, le juge

désigne un tuteur ad hoc.

Le tuteur établit chaque année un compte

de gestion.

Appel

En cas de refus de la mise en place d'une

tutelle par le juge, seule la personne qui a

déposé la demande de mise sous tutelle

peut faire appel.

Toute personne habilitée à demander la

mise sous tutelle peut faire appel des

autres décisions du juge des tutelles.

L'appel s'exerce dans les 15 jours suivants

le jugement ou la date de sa notification

pour les personnes à qui il est notifié. 
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LES EFFETS DE LA TUTELLE

La tutelle (ouverture, modification ou fin

de la mesure) donne lieu à une mention

portée en marge de l'acte de naissance

de la personne protégée.

Actes de disposition et

d'administration

C'est le juge qui autorise les actes de

disposition. 

Ce sont les actes qui engagent le

patrimoine d'une personne, pour le

présent ou l'avenir (exemples : vente d'un

immeuble, conclusion d'un emprunt,

donation). Ils entraînent une transmission

de droits qui peut diminuer la valeur du

patrimoine..

Les actes d'administration peuvent être

effectués seulement par le tuteur.

Ce sont les actes de gestion courante.

Par exemple : conclusion d'un bail

d'habitation ou ouverture d'un compte de

dépôt. Ils s'opposent aux actes de vente,

de cession gratuite, de perte ou de

destruction.

Décisions familiales

La personne protégée accomplit seule

certains actes dits strictement personnels

(exemple : reconnaître un enfant).

Mandataire en charge de sa

protection

La tutelle n'entraîne pas la privation de

l'autorité parentale.

Renouvellement d'un titre

d'identité

Le majeur sous tutelle peut faire seul sa

demande de carte d'identité mais son

tuteur doit être informé.

Mariage et Pacs

Le majeur en tutelle peut se marier ou se

pacser sans l'autorisation du tuteur ou du

juge.

Il doit informer préalablement son tuteur.

Vote

Le majeur en tutelle exerce

personnellement son droit de vote pour

lequel il ne peut pas être représenté par

son tuteur.

Il ne peut pas donner procuration à l'une

des personnes suivantes :
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Personne physique administratrice ou

employée (salariée ou bénévole) dans

l'établissement d'accueil où il se trouve

Salarié à domicile

Porter plainte

Le majeur en tutelle prend seul les

décisions relatives à sa personne dans la

mesure où son état le permet. Il peut donc

porter plainte seul.

Logement principal de la personne

protégée

Toute décision concernant le logement

principal de la personne protégée doit

être autorisée par le juge.

Testament et donations

Le majeur peut faire seul son testament

avec l'autorisation du juge. Il peut le

révoquer seul.

Le majeur en tutelle peut faire des

donations en étant assisté ou représenté

par le tuteur, avec l’autorisation du juge.
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LA DURÉE DE LA TUTELLE

5 ans

ou 10 ans si l'altération des facultés

personnelles de la personne sous

tutelle n'apparaît manifestement pas

susceptible de connaître une

amélioration selon les données

acquises par la science. Le juge peut

renouveler la mesure directement dans

le cas où un certificat médical produit

lors de ce dernier renouvellement a

indiqué qu'aucune amélioration de

l'état de santé du majeur n'était

envisageable. Ce renouvellement de

la mesure de tutelle ne peut pas

excéder 20 ans.

Le juge des contentieux de la protection

fixe la durée de la mesure.

Elle est limitée à :

à tout moment si le juge décide qu'elle

n'est plus nécessaire, à la demande du

majeur ou de toute personne habilitée

(par exemple, un parent, un allié,

à l'expiration de la durée fixée,

en cas de remplacement par une

curatelle,

au décès de la personne protégée.

Le juge peut alléger la mesure à tout

moment (par exemple, réduire la durée

fixée).

La mesure peut prendre fin notamment :
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LE RENOUVELLEMENT
DE LA TUTELLE

Avant la fin de la mesure de protection

juridique, les personnes qui l'ont

demandée peuvent adresser au juge des

contentieux de la protection une

demande de réexamen de la personne

protégée. Elles doivent utiliser le

formulaire cerfa n°14919. Cette demande

vise à prolonger la durée de la mesure.

La demande est adressée au juge des

contentieux de la protection du tribunal

dont dépend le lieu de résidence du

majeur à protéger.

LES CONSÉQUENCES DU DÉCÈS
DE LA PERSONNE SOUS TUTELLE

La mission du tuteur s'arrête le jour du

décès de la personne protégée.

Le tuteur doit présenter les comptes dans

les 3 mois suivant le décès.

En cas de décès sans héritier le tuteur doit

demander la nomination du Domaine en

qualité de curateur et lui transmettre tous

les documents en sa possession. 

Cette demande se fait auprès du tribunal

du domicile du défunt lors de son décès.



LA CURATELLE
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La curatelle est une mesure judiciaire destinée à protéger un majeur

et son patrimoine. Elle lui permet d'être conseillé et/ou d'être

accompagné pour les actes importants (comportant un

engagement comme un emprunt, une vente de bien immobilier). Et

ce, même si elle reste autonome pour accomplir des actes simples

(achat de la vie quotidienne, choix de se marier,...).

Il existe plusieurs degrés de curatelle.

La personne sous curatelle est assistée d'un ou plusieurs curateurs

désignés par le juge pour une durée limitée.

La curatelle est une mesure plus légère que la tutelle, qui limite de

manière plus importante la capacité d'action du majeur protégé.
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LES DIFFÉRENTES FORMES
DE CURATELLE

Il existe 3 types de curatelle (simple,

renforcée, aménagée) qui limitent plus ou

moins les actes que la personne à

protéger peut exécuter.

Le curateur est choisi en priorité parmi les

proches du majeur à protéger (parent,

enfant, époux(se),...).

Curatelle simple

La personne à protéger accomplit seule

les actes de gestion courante, dits actes

d’administration ou actes conservatoires.

Par exemple : gestion du compte

bancaire, souscription d'un contrat

d'assurance.

En revanche, la personne à protéger doit

être assistée de son curateur pour des

actes plus importants tels que les actes de

disposition.

C'est le cas, par exemple, pour obtenir un

emprunt ou vendre un bien immobilier qui

lui appartient.

Curatelle renforcée

En plus des actes de disposition prévus

dans la curatelle simple, le curateur

procède à la gestion du compte

bancaire de la personne protégée et

règle ses dépenses.

Curatelle aménagée

Il s'agit d'une curatelle dans laquelle les

actes que la personne peut faire seule ou

avec l'aide de son curateur sont fixés par

le juge.

La curatelle est ainsi adaptée aux plus

près des besoins de la personne à

protéger.
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LA DEMANDE DE CURATELLE

Majeur lui-même

Personne avec qui le majeur à

protéger vit en couple

Parent ou un allié

Personne qui entretient, avec le

majeur, des liens étroits et stables

Personne qui exerce déjà une autre

mesure de protection juridique

(curateur ou tuteur)

Procureur de la République

Tiers (médecin, directeur

d'établissement de santé, ...)

Demande au juge

L'ouverture d'une curatelle peut être

demandée au juge des contentieux de la

protection (ancien juge des tutelles)

uniquement par les personnes suivantes :

Copie intégrale de l'acte de

naissance de la personne à protéger,

datant de moins de 3 mois

Copie (recto-verso) de la pièce

d'identité de la personne à protéger

Copie (recto-verso) de la pièce

d'identité du demandeur

Certificat médical circonstancié

Formulaire de demande cerfa n°15891

rempli

Justificatif du lien de parenté entre le

requérant et la personne à protéger

(copie de livrets de famille, convention

de Pacs, etc...)

Copie de la pièce d'identité et une

copie de la domiciliation de la

personne souhaitant remplir les

fonctions de personne habilitée

Lettres des membres de la famille

acceptant cette nomination. Un

modèle de lettre est disponible :

Documents à fournir

La demande doit comporter les pièces

suivantes :
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Curateur chargé de la protection de

la personne (exemple : mariage)

Curateur chargé de la gestion du

patrimoine (exemple : déclaration

fiscale, vente de bien immobilier)

Instruction du dossier

Le juge entend le majeur et examine la

requête (la demande).

Il entend également la personne qui a fait

la demande et leurs éventuels avocats.

À la suite de ces entretiens et de l'examen

de la demande, le juge décide s'il

accepte la demande et, si c'est le cas, il

procède à la désignation du curateur.

Désignation du curateur

Le curateur est choisi en priorité parmi les

proches de la personne à protéger.

Si ce n'est pas possible, la curatelle est

confiée à un professionnel appelé

mandataire judiciaire à la protection des

majeurs. Celui-ci est inscrit sur une liste

dressée par le préfet.

Le juge nomme un ou plusieurs curateurs.

La curatelle peut être divisée par le juge

entre les personnes suivantes :

Le juge peut également désigner des

curateurs qui exercent en commun

l'intégralité des pouvoirs liées à cette

fonction. Dans ce cas, chaque curateur

apparaît pour les tiers comme ayant reçu

le pouvoir de faire seul tous les actes pour

le compte de la personne à protéger

(actes de disposition et actes

d'administration)

Le juge peut aussi désigner un subrogé

curateur pour surveiller les actes passés par

le curateur, ou le remplacer en cas de

conflit d'intérêts. Lorsque le curateur est un

membre de la famille, le juge choisit, si

possible, le subrogé curateur dans l'autre

branche de celle-ci.

En l'absence d'un subrogé curateur, le juge

peut aussi, pour certains actes, désigner un

curateur ad hoc (c'est à dire une personne

avec une mission définie, spécialisée et

ponctuelle), notamment s'il y a conflit

d'intérêts entre le curateur et la personne

protégée.

Le curateur doit rendre compte de

l'exécution de son mandat à la personne

protégée et au juge.

En cas de curatelle renforcée, il doit

remettre, chaque année, un compte rendu

de sa gestion au directeur du greffe du

tribunal.

Recours

En cas d'ouverture ou de refus de mettre fin

à une curatelle, la personne protégée ou

toute personne habilitée à demander sa

mise sous curatelle peut faire appel de la

décision.

En cas de refus de mise en place de la

curatelle, seule la personne qui a déposé la

demande de mise sous curatelle peut

contester le jugement.

L'appel s'exerce dans les 15 jours suivant le

jugement ou la date à laquelle les

personnes en ont été informées.
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LES EFFETS DE LA MESURE 
DE CURATELLE

La curatelle (ouverture, modification ou fin

de la mesure) donne lieu à une mention

marginale sur l'acte de naissance.

Actes de la vie courante

La personne placée sous curatelle prend

seule les décisions concernant sa

personne (comme changer d'emploi) si

son état le permet.

Elle choisit son lieu de résidence et a le

droit d'entretenir librement des relations

personnelles.

Elle conserve le droit de vote.

Elle peut demander ou renouveler un titre

d'identité.

La personne sous curatelle peut accomplir

seule les actes d'administration (exemple

: effectuer des travaux d'entretiens dans

son logement).

Décisions familiales

La personne sous curatelle peut accomplir

seule certains actes dits strictement

personnels (comme la reconnaissance

d'un enfant).

La personne sous curatelle peut se marier

ou se pacser sans l'autorisation du

curateur ou du juge.

Elle doit toutefois informer préalablement

son curateur.

Acte de vente, testament

La personne sous curatelle doit être

assistée de son curateur pour accomplir les

actes de disposition (exemple : vendre un

appartement).

Elle peut rédiger un testament seule ou

faire des donations avec l'assistance de

son curateur.

Toute décision concernant le logement

principal de la personne protégée doit

être autorisée par le juge.

Intervention du curateur

Le curateur peut prendre les mesures de

protection strictement nécessaires pour

mettre fin au comportement dangereux que

pourrait avoir le majeur à protéger envers

lui-même.

Dans ce cas, il en informe immédiatement

le juge.
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LA DURÉE DE LA MESURE 
DE CURATELLE

La durée de la mesure est fixée par le

juge pour une durée de 5 ans maximum,

renouvelable pour 5 ans.

Le juge peut décider de la renouveler

pour une durée plus longue mais

n'excédant pas 20 ans si l'altération (la

dégradation) des facultés du majeur

protégé apparaît irrémédiable (c'est-à-

dire sans amélioration possible). 

Dans ce cas, l'avis conforme du médecin,

inscrit sur la liste établie par le procureur

de la République, est nécessaire.

Avant la fin de la mesure de protection

juridique, les personnes qui l'ont

demandée peuvent adresser au juge des

contentieux de la protection une

demande de réexamen de la personne

protégée. Elles doivent utiliser le

formulaire cerfa n°14919. Cette demande

vise à prolonger la durée de la mesure.

LA FIN DE LA MESURE 
DE CURATELLE

À tout moment si le juge décide qu'elle

n'est plus nécessaire, à la demande du

majeur ou de toute personne habilitée

à demander une mise sous curatelle,

après avis médical

À l'expiration de la durée fixée, en

l'absence de renouvellement

Si une mesure de tutelle remplace la

curatelle

Au décès de la personne à protéger

La mesure du curatelle prend fin dans les

cas suivants :

Personne à protéger

Époux(se), partenaire, concubin(e)

Parents

Proches

Curateur

Procureur de la République

La fin de la curatelle peut être demandée

par les personnes suivantes :
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LA
SAUVEGARDE

DE
JUSTICE
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La sauvegarde de justice est une mesure de protection de courte

durée. Elle permet à un majeur d'être représenté pour accomplir

certains actes de la vie courante. 

Cette mesure peut éviter de prononcer une tutelle ou une curatelle,

plus contraignante. Le majeur conserve l'exercice de ses droits, sauf

exception. 

Il existe 2 types de mesures de sauvegarde de justice : une

médicale et une judiciaire (prise par le juge).

Majeur rencontrant des difficultés physiques ou psychologiques du fait d'une

maladie

Majeur souffrant d'une infirmité ou un affaiblissement dû à l'âge

Majeur ayant une diminution de ses facultés physiques et/ou psychiques

l'empêchant d'exprimer sa volonté

La mesure de sauvegarde de justice concerne les personnes suivantes :
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LES DEUX MESURES
DE SAUVEGARDE DE JUSTICE

soit par le médecin de la personne à

protéger, accompagnée de l'avis

conforme d'un psychiatre,

soit par le médecin de l’établissement

de santé où se trouve la personne à

protéger.

Majeur lui-même

Personne avec qui le majeur à

protéger vit en couple

Parent ou un allié

Personne qui entretient, avec le

majeur, des liens étroits et stables

Personne qui exerce déjà une autre

mesure de protection juridique

(curateur ou tuteur)

Sauvegarde de justice prise suite à

une déclaration médicale

La sauvegarde médicale est mise en

place suite à une déclaration qui a été

faite au procureur de la République.

Cette déclaration est établie :

Sauvegarde de justice prise sur

décision du juge

La mise sous tutelle, curatelle ou

sauvegarde de justice d'un majeur, peut

être demandée au juge des contentieux

de la protection par les personnes

suivantes :

Procureur de la République

Tiers (médecin, directeur

d'établissement de santé, ...)

Copie intégrale de l'acte de

naissance de la personne à protéger,

datant de moins de 3 mois

Copie (recto-verso) de la pièce

d'identité de la personne à protéger

Copie (recto-verso) de la pièce

d'identité du demandeur

Certificat médical circonstancié

Formulaire de demande cerfa n°15891

rempli

La mesure de protection juridique (tutelle,

curatelle ou sauvegarde de justice) est

déterminée en fonction du degré

d'altération (c'est-à-dire de la

dégradation) des facultés personnelles de

la personne à protéger.

La demande doit comporter les pièces

suivantes :

Avant de prendre sa décision, le juge

entend la personne à protéger. Celle-ci

peut être accompagnée par un avocat

ou, sur accord du juge, d'une personne

qu'elle a choisie.

Le juge peut décider, après avis du

médecin ayant établi le certificat

médical, de ne pas entendre la personne,

si l'audition peut nuire à sa santé ou si la

personne ne peut pas exprimer sa volonté.
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RECOURS DE LA DÉCISION
DE SAUVEGARDE

En cas de sauvegarde de justice sur

déclaration médicale au procureur de la

République, la personne protégée peut

faire un recours amiable pour obtenir la

radiation de cette sauvegarde.

Ce recours doit être adressé au procureur

de la République.

En cas de sauvegarde de justice sur

décision du juge du contentieux et de la

protection, aucun recours n'est possible,

car la sauvegarde n'entraîne pas en soi

de modification des droits de l'intéressé.

DÉSIGNATION D'UN MANDATAIRE
SPÉCIAL

Le juge peut désigner un ou plusieurs

mandataires spéciaux pour accomplir des

actes précis, de représentation ou

d'assistance, que la protection de la

personne rend nécessaires. Il s'agit, par

exemple, de l'utilisation d'un placement

bancaire, de la vente d'une maison.

Le juge choisit le mandataire spécial en

priorité parmi les proches. Si c'est

impossible, il désigne un professionnel

inscrit sur une liste départementale tenue

par le préfet.

Le mandataire spécial doit rendre compte

de l'exécution de son mandat à la

personne protégée et au juge. Il doit

notamment rendre compte en fin de

gestion.

Si un mandataire spécial est désigné pour

accomplir certains actes, cette décision

peut faire l'objet d'un recours dans les 15

jours à compter de la réception de la

notification: Formalité par laquelle un

acte de procédure ou une décision est

porté à la connaissance d’une personne.

Ce recours peut être formé par les mêmes

personnes que celles autorisées à

demander une mesure de sauvegarde. Une

lettre recommandée avec accusé de

réception doit être adressée au greffe du

tribunal. Le greffe la transmettra à la cour

d'appel.
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LES EFFETS DE LA MESURE

La personne sous sauvegarde de justice

conserve le droit d'accomplir tous les

actes de la vie civile, sauf ceux confiés au

mandataire spécial s'il a été nommé.

Toutefois, la personne sous sauvegarde de

justice ne peut pas divorcer par

consentement mutuel ou accepté.

La sauvegarde permet au mandataire

spécial de contester (soit en les annulant,

soit en les corrigeant) certains actes

contraires aux intérêts du majeur, qu'il

aurait passés pendant la sauvegarde de

justice.

LE PROLONGEMENT 
DE LA MESURE

Avant la fin de la mesure de protection

juridique, les personnes qui l'ont

demandée peuvent adresser au juge des

contentieux de la protection une

demande de réexamen de la personne

protégée. 

LA FIN DE LA MESURE

À l'expiration du délai pour laquelle

elle a été prononcée

La sauvegarde de justice ne peut pas

dépasser 1 an. Elle est renouvelable une

fois par le juge des contentieux de la

protection.

La durée totale est de 2 ans maximum.

La sauvegarde de justice cesse dans les

cas suivants :

À la levée de la mesure par le juge

des contentieux de la protection,

après l’accomplissement des actes

pour lesquels elle a été ordonnée

À la levée de la mesure par le juge

des contentieux de la protection,

lorsque le majeur reprend possession

de ses facultés

Par l'ouverture d'une mesure de

curatelle ou de tutelle
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L'HABILITATION
DU CONJOINT
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En tant qu'époux(se), l'habilitation judiciaire vous permet de

représenter votre conjoint et d'agir en son nom. 

Cette mesure est mise en place lorsque l'autre époux(se) n'est pas

en capacité d'exprimer sa volonté au quotidien, de faire ou de

comprendre des actes de la vie courante. 

La demande se fait auprès du juge des contentieux de la protection

(ex juge des tutelles). Il est recommandé d'avoir l'accord des

enfants majeurs.
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L'HABILITATION JUDICIAIRE

l'altération de ses capacités mentales,

la maladie,

un handicap,

un accident,

une hospitalisation ou tout autre

événement.

Cette habilitation consiste en une

représentation, décidée par le juge des

contentieux de la protection, de l'un des

époux(ses) vis-à-vis de son/sa conjoint(e).

En effet, votre époux(se) peut ne pas être

en mesure d'exprimer sa volonté au

quotidien, de faire ou de comprendre des

actes de la vie courante.

Ceci peut être dû, par exemple, à :

Ainsi, l'habilitation vous permet de le/la

représenter et/ou de passer certains

actes en son nom.

L'habilitation judiciaire peut être

demandée quel que soit votre régime

matrimonial (c'est-à-dire votre contrat de

mariage).

LA PROCÉDURE DE L'HABILITATION

Copie intégrale de l'acte de

naissance de votre époux(se) (la

copie doit dater de moins de 3 mois)

Demande au juge

La demande peut être faite sur papier

libre ou à l'aide du formulaire cerfa n°

15734*03.

Elle doit être accompagnée des pièces

suivantes :

Copie recto-verso (les 2 côtés) d'un

justificatif d'identité de votre

époux(se) 

Copie recto-verso (les 2 côtés) de

votre justificatif d'identité 

Copie du livret de famille

Ensemble des pièces qui démontrent

que votre époux(se) ne peut pas

exprimer sa volonté (et notamment les

certificats médicaux qui attestent que

son état de santé l'empêche de

donner son consentement).
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Le juge des contentieux de la protection

peut vous demander d'autres documents.

Si vous faites la demande par courrier, le

dossier doit être transmis au juge des

contentieux de la protection du tribunal

de votre résidence.

Instruction de la demande

Le juge vous auditionne avec votre

époux(se) et toute autre personne qu'il

estimera nécessaire d'entendre.

Toutefois, il peut, par décision argumentée

et sur avis du médecin qui a examiné

votre mari (ou femme), décider qu'il n'y a

pas lieu de procéder à son audition. Par

exemple, si cette mesure risque de porter

atteinte à sa santé, ou s'il (elle) est hors

d'état de s'exprimer.

Décision du juge

Le juge peut rendre sa décision le jour

même de l'audience ou bien mettre la

décision en délibéré, c'est-à-dire prévoir

une autre date pour faire connaître son

jugement.

Il décide de l'opportunité, des conditions

et de l'étendue de l'habilitation judiciaire

: représentation générale ou pour certains

actes particuliers.

Il s'assure que la demande est conforme

aux intérêts patrimoniaux de l'époux(se)

empêché(e) (c'est-à-dire l'époux(se) pour

qui est demandé l'habilitation).

Vous serez destinataire d'une copie du

jugement (et les éventuels tiers dont les

intérêts risquent d'être affectés par le

jugement).

Vous aurez la possibilité de faire appel

par déclaration ou lettre recommandée

avec accusé de réception au greffe du

tribunal dans les 15 jours suivants le

jugement ou la date de sa notification.

Les effets de la mesure

Sauf si le juge en a décidé autrement,

l'époux(se) habilité(e) peut uniquement

procéder à des actes d'administration.
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L'HABILITATION
FAMILIALE
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L'habilitation familiale permet à un proche (parent, enfant, grand-

parent, frère, sœur, époux(se), concubin(e), partenaire de Pacs) de

représenter une personne. 

Cette habilitation est donnée par le juge lorsque la personne n'est

pas en mesure d'exprimer sa volonté au quotidien, de faire ou de

comprendre des actes de la vie courante. 

L'habilitation permet à celui qui représente la personne d'agir en

son nom.

L'HABILITATION FAMILIALE

L'habilitation familiale permet à une

personne désignée d'accomplir certains

actes pour le compte d'une personne qui

n'est pas en capacité de manifester sa

volonté. On parle de représentation. Elle

peut être totale ou partielle.

L'habilitation familiale est ordonnée par

le juge uniquement en cas de nécessité,

lorsque les représentations habituelles

(procuration par exemple) ne permettent

pas de suffisamment de protéger les

intérêts de la personne.

Il ne s'agit pas d'une mesure de protection

judiciaire, comme le sont la sauvegarde

de justice, curatelle ou tutelle. En effet, une

fois l'habilitation familiale délivrée, il n'y a

plus de contrôle par le juge.
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LES PERSONNES CONCERNÉES
PAR L'HABILITATION FAMILIALE

Personne à protéger

Il s'agit de toute personne qui n'est plus

capable de protéger ses intérêts en

raison d'une dégradation, médicalement

constatée, que ce soit de ses facultés

mentales ou de ses facultés corporelles.

Certificat médical

Pour demander une habilitation familiale,

il faut d'abord obtenir un certificat

médical circonstancié auprès d'un

médecin choisi sur une liste établie par le

procureur de la République.

Ce médecin peut solliciter l'avis du

médecin traitant de la personne à

protéger.

La liste des médecins compétents peut

être obtenue auprès du tribunal du

domicile de la personne à protéger

auprès du greffe du juge des contentieux

de la protection (ancien juge des

tutelles).

Parent, grand-parent, arrière grand-

parent

Enfant, petit-enfant, arrière petit-

enfant

Frère, sœur

Époux(se)

Partenaire de Pacs

Concubin(e)

Copie intégrale de l'acte de

naissance de la personne à protéger,

datant de moins de 3 mois

Copie (recto-verso) de la pièce

d'identité de la personne à protéger

Copie (recto-verso) de la pièce

d'identité du demandeur

Personnes pouvant être habilitées

Demande au juge

La demande se fait auprès du juge,

directement ou par le biais du procureur

de la République qui a lui-même été

sollicité par un médecin.

La demande doit comporter les pièces

suivantes :

LA PROCÉDURE
D'HABILITATION FAMILIALE
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Certificat médical circonstancié

Formulaire de demande rempli (cerfa

n°15891)

Justificatif du lien de parenté entre le

requérant et la personne à protéger

(copie de livrets de famille, convention

de Pacs etc...)

Copie de la pièce d'identité et un

justificatif de domicile de la personne

désireuse de remplir les fonctions de

personne habilitée

Lettres des membres de la famille

acceptant cette nomination

En cas de volonté de vendre un bien

immobilier, au moins 2 avis de valeur

de ce bien

Le dossier doit être transmis au juge des

contentieux de la protection auprès du

tribunal du domicile de la personne à

protéger.

Instruction de la demande

Le juge auditionne la personne à protéger

et examine la demande (appelée

requête).

Toutefois, le juge peut, en justifiant sa

décision et sur avis du médecin qui a

examiné la personne à protéger, décider

qu'il n'y a pas lieu de procéder à son

audition si cela risque de porter atteinte

à sa santé ou si elle n'est pas en capacité

de s'exprimer. Par exemple, en cas

d'Alzheimer.

Le juge s'assure que les proches (dont il

connaît l'existence au moment où il rend

sa décision) sont d'accord avec la mesure

ou, au moins, ne s'y opposent pas.

Décision du juge

Le juge se prononce sur le choix de la ou

des personne(s) habilitée(s) et l'étendue

de l'habilitation.

Pour ce faire, il vérifie que son choix est

conforme aux intérêts patrimoniaux (biens

immobiliers, argent placé, actions,...) et

personnels de l'intéressé.

Le juge peut à tout moment remplacer

une mesure de protection judiciaire

(sauvegarde de justice, curatelle ou 

 tutelle) par une mesure d'habilitation

familiale après avoir recueilli l'avis de la

personne chargée de la mesure de

protection (mandataire, curateur, tuteur).

Ce remplacement peut intervenir si les

conditions de l'habilitation familiale

(adhésion des proches, capacité juridique

de la personne qui va être habilitée) sont

réunies.
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LES EFFETS DE LA MESURE

L'habilitation générale

Si l'intérêt de la personne à protéger

l'exige, le juge peut décider que

l'habilitation soit générale.

La personne qui se voit confier

l'habilitation peut ainsi accomplir

l'ensemble des actes : actes

d'administration (entretien d'un bien

immobilier, suivi d'un compte bancaire,...)

et de disposition des biens (vente d'une

maison, d'un immeuble,...).

Dans ces cas, le juge fixe la durée de

l'habilitation. Toutefois, elle ne peut pas

dépasser 10 ans.

Il peut renouveler l'habilitation pour une

même durée au vu d'un certificat médical

circonstancié.

Lorsque l'amélioration de l'état de santé

de la personne à protéger ne peut pas

être envisagée, le juge a la possibilité de

renouveler la mesure pour une durée plus

longue n'excédant pas 20 ans. Dans ce

cas, sa décision doit être argumentée et

prise en fonction de l'avis conforme d'un

médecin inscrit.

Actes d'administration (entretien d'un

bien immobilier, suivi d'un compte

bancaire,...) ou actes de disposition

des biens (vente d'une maison, d'un

immeuble,...). Les actes de disposition

à titre gratuit (donations) peuvent être

accomplis uniquement avec

l'autorisation du juge des contentieux

de la protection.

Actes concernant la personne elle-

même (décider d'une opération

médicale, décider de se marier,...)

L'habilitation limitée à un ou

plusieurs actes

L'habilitation peut porter sur les actes

suivants :

La personne protégée peut continuer à

accomplir les actes qui ne sont pas

confiés à la personne habilitée.

31



LA FIN DE LA MESURE

Placement de l'intéressé sous

sauvegarde de justice, sous curatelle

ou sous tutelle

Jugement définitif supprimant

l'habilitation (mainlevée) prononcé

par le juge à la demande de l'un des

proches de la personne protégée ou

du procureur de la République. C'est

le cas lorsque les conditions de

l'habilitation ne sont plus réunies ou

que l'habilitation familiale porte

atteinte aux intérêts de la personne

protégée

Non-renouvellement de l'habilitation à

l'expiration du délai fixé

Après l'accomplissement des actes

pour lesquels l'habilitation limitée

avait été prise

En plus du décès de la personne

protégée, l'habilitation familiale prend fin

dans les situations suivantes :
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MESURE
D'ACCOM-

PAGNEMENT
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MESURE D'ACCOMPAGNEMENT
SOCIAL PERSONNALISÉ (MASP)
OU JUDICIAIRE (MAJ)

Les mesures d'accompagnement sont destinées à aider des

personnes majeures qui ont de grandes difficultés à gérer leur

patrimoine, mais qui n'ont pas de difficultés psychologiques ou

psychiatriques. Pour bénéficier de ces mesures, ces personnes

doivent toucher des prestations sociales (exemples : RSA, allocation

familiale, allocation logement,...) et ne pas réussir à les utiliser

correctement.

Il existe 2 types de mesure : la mesure d'accompagnement social

personnalisé (Masp), qui est mise en place en accord avec la

personne en difficulté, et la mesure d'accompagnement judiciaire

(Maj), qui est imposée par le juge.
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LA MESURE
D'ACCOMPAGNEMENT SOCIAL
PERSONNALISÉ (MASP) 

La Masp est mise en œuvre par les

services sociaux du département.

Cette mesure est destinée à aider une

personne majeure dont la santé ou la

sécurité est menacée par les difficultés

qu'elle rencontre pour gérer ses

ressources et ses prestations sociales.

La Masp fait l'objet d'un contrat

d'accompagnement social personnalisé

(Casp).

Elle peut être mise en place seule ou

prendre la suite d'une mesure

d'accompagnement judiciaire (Maj) qui

se termine.

La Masp concerne des personnes

majeures qui vont dépenser sans compter,

ou qui vont donner leur argent à des

inconnus sans raison particulière et de

manière habituelle.

Engagements réciproques

La mesure prend la forme d'un contrat

d'accompagnement social personnalisé

(Casp) entre le département et la

personne concernée.

Le Casp prévoit des actions en faveur de

l'insertion sociale du majeur.

Il a également pour but que la personne

concernée par la mesure parvienne à

nouveau à gérer ses prestations sociales

seule.

Le bénéficiaire du Casp peut autoriser le

département à percevoir et à gérer, pour

lui, tout ou partie des prestations sociales

qu'il perçoit. Ces prestations pourront

être affectées en prioritéau paiement du

loyer et des charges locatives en cours.

Refus de signer ou non respect du

contrat

Si le majeur refuse de signer le contrat ou

ne le respecte pas, et qu'il n'a pas payé

son loyer depuis 2 mois, il peut être

demandé au juge que les prestations

sociales servent d'abord à payer le loyer

et les charges locatives.

Cette demande est effectuée par le

département.

Dans ce cas, un prélèvement automatique

est mis en place. Ce prélèvement peut

être mis en place pour 4 ans maximum.

Il ne doit pas avoir pour effet de priver la

personne de ses ressources pour vivre et

de celle des personnes qu'elle a à sa

charge.
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Quel coût ?

Une participation financière peut être

demandée à la personne qui a signé un

contrat.

Son montant est fixé en fonction de ses

ressources et de ses charges, dans la

limite d'un plafond.

Les revenus pris en compte sont ceux

perçus au cours de l'année précédant la

mise en place de la mesure.

Le prélèvement s'effectue par tranche

comme pour l'impôt sur le revenu.

Si un mandataire judiciaire à la

protection des majeurs (Mjpm) a été

nommé, une participation est également

demandée en fonction des revenus et des

charges de la personne concernée.

Dans ce cas, la participation est

mensuelle.

Quelles durée ?

La durée du contrat varie de 6 mois à 2

ans.

Il est renouvelable après évaluation

préalable. Le contrat peut être modifié

par avenant.

La durée maximale du contrat ne peut

pas dépasser 4 ans.

La mesure prend fin au terme du contrat si

les objectifs fixés ont été atteints.

Les services du département informent le

procureur de la République de la situation

sociale, financière, médicale de la

personne, et du bilan des actions menées

auprès d'elle.

Si la mesure n'a pas produit les effets

souhaités, le procureur peut alors saisir le

juge du contentieux et de la protection du

tribunal judiciaire pour ouvrir une mesure

plus contraignante (mesure

d'accompagnement judiciaire,

sauvegarde de justice, curatelle, tutelle).
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LA MESURE
D'ACCOMPAGNEMENT
JUDICIAIRE (MAJ)

Majeur qui a fait l'objet d'une mesure

d'accompagnement social

personnalisé (Masp) n'ayant pas

permis d'atteindre les objectifs

envisagés et de le rendre autonome

dans la gestion de ses ressources

Majeur qui ne fait pas l'objet d'une

mesure de sauvegarde de justice, de

tutelle ou de curatelle

Majeur pour lequel toute action moins

contraignante (par exemple :

application des règles relatives aux

droits et devoirs des époux) s'avère

insuffisante

La Maj est une mesure prononcée par le

juge. Celui-ci nomme un mandataire

judiciaire à la protection des majeurs

(Mjpm) pour percevoir et gérer, tout ou

partie, les prestations sociales d'une

personne en difficulté. Le but de la mesure

est de rétablir son autonomie dans la

gestion de ses ressources.

La Maj est contraignante, c'est à dire

qu'elle s'impose à la personne concernée.

Les personnes suivantes peuvent être

concernées par la Maj :

Rôle du procureur de la République

Le procureur de la République est informé,

par un rapport des services sociaux,

lorsqu'une Masp a échoué. Il est alors le

seul à pouvoir saisir le juge pour qu'une

Maj soit prise. Il doit en informer les

services du département.

Rôle du juge du contentieux et de

la protection

Le juge prend sa décision après avoir eu

l'avis du procureur de la République et

entendu ou appelé la personne

concernée.

Il désigne un mandataire judiciaire à la

protection des majeurs (Mjpm) parmi ceux

inscrits sur une liste dressée et tenue à jour

par le préfet.

Le juge décide des prestations sociales

concernées par la mesure. Il peut même

les étendre aux prestations familiales.
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Rôle du mandataire judiciaire à la

protection des majeurs (Mjpm)

Le Mjpm perçoit les prestations incluses

dans la Maj et les fait verser sur un

compte ouvert au nom de la personne.

Celle-ci ne peut plus les recevoir

directement.

Ce compte est rattaché auprès d'un

établissement habilité à recevoir des

fonds du public.

Le Mjpm doit les gérer dans l'intérêt de la

personne, en tenant compte de son avis et

de sa situation familiale. Il doit exercer

une action éducative sur elle pour lui

permettre, à terme, de gérer seule ses

prestations. Le Mjpm lui apprend par

exemple à prioriser le paiement de ses

factures, à suivre ses comptes.

Quelles conséquences ?

La conséquence principale de la Maj est

que la personne concernée ne gère plus

ses prestations sociales, voire familiales.

Toutefois, la Maj le laisse procéder à tous

les actes de la vie civile.

Le juge procède au suivi des mesures

mises en place et peut ainsi les adapter si

nécessaire.

Quel coût ?

La personne doit participer au

financement de la mesure en fonction de

ses revenus et de ses charges. Cette

participation est mensuelle.

Personne protégée

Mandataire judiciaire à la protection

des majeurs (Mjpm)

Procureur de la République

Les revenus pris en compte sont

ceux perçus au cours de l'année

précédant la mise en place de la

mesure.

Le prélèvement s'effectue par tranche

comme pour l'impôt sur le revenu.

Les services du département financent

également la Maj en fonction des

prestations sociales qui font l'objet de la

mesure.

Quelle durée ?

La durée est fixée par le juge. Elle est de

2 ans maximum, renouvelable 1 fois pour 2

ans. Toutefois, si le juge prononce un

renouvellement, sa décision doit être

argumentée.

Le renouvellement peut être demandée

par les personnes suivantes :

Il en est de même pour mettre fin ou

modifier l'étendue de la mesure : le juge

peut le faire à tout moment, d'office ou à

la demande d'un des personnes citées ci-

dessus, après l'avoir entendue.

La mesure prend fin automatiquement si

une mesure de sauvegarde de justice, de

tutelle ou du curatelle est ouverte.
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LE MANDAT
DE PROTECTION
FUTURE
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Le mandat de protection future vise à désigner à l'avance une ou

plusieurs personnes (appelées mandataires) pour représenter

l'auteur qui établit le mandat (il est appelé mandant). 

Cette mesure a pour objet d'anticiper une éventuelle perte de

capacité physique ou mentale, qui se traduirait par une mise sous

tutelle ou curatelle. Le mandataire pourra alors protéger les intérêts

personnels et/ou patrimoniaux du mandant.

Le mandat de protection future permet à

toute personne majeure (appelée

mandant) de désigner à l'avance une ou

plusieurs personnes (appelée mandataire)

pour la représenter le jour où elle ne sera

plus en capacité de gérer ses intérêts. Le

mandataire pourra protéger les intérêts

personnels et/ou patrimoniaux du

mandant.

Les parents peuvent aussi utiliser le

mandat de protection future pour leur

enfant (mineur ou majeur), à charge, qui

souffre d'une maladie ou qui a un

handicap.

Le mandant ne doit pas faire l'objet d'une

mesure de tutelle ou d'une habilitation

familiale.

Le mandat de protection future ne fait

pas perdre au mandant ses droits et sa

possibilité d'accomplir des actes

juridiques (capacité juridique: Aptitude

d'une personne (physique ou morale) à

avoir des droits et des obligations et à les

exercer elle-même (exemples : droit de

conclure un contrat, droit d'agir en

justice)).

soit sur l'assistance dans la vie

personnelle du mandant,

soit sur la gestion de tout ou partie du

patrimoine: Ensemble des actes de

gestion des biens (financiers,

mobiliers,...) du mandant,

soit sur les 2.

Si l'état de la personne à protéger le

permet, le mandataire doit l'informer des

actes qu'il établi en son nom et dans son

intérêt.

L'objet du mandat peut porter :
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Personnes pouvant établir un mandat de protection future

Personnes à

protéger

Toute personne majeure ou mineure émancipée, ne faisant pas

l'objet d'une mesure de tutelle

pour elle-même

Personne en curatelle avec l'assistance de son curateur pour elle-même

Parents ou le dernier vivant des père et mère qui exercent

l'autorité parentale et ne font pas l'objet d'une mesure de

curatelle ou de tutelle.

pour leur enfant

mineur

Parents qui ne font pas l'objet d'une mesure de curatelle ou de

tutelle et qui assument la charge matérielle et affective d'un

enfant majeur

pour leur enfant

majeur

soit une personne physique (membre

de la famille, proche, professionnels,...)

choisie par le mandant,

soit une personne morale inscrite sur la

liste des mandataires judiciaires à la

protection des majeurs.

Le mandataire peut être :

Cette liste est consultable à la préfecture

de votre département.

La personne désignée en tant que

mandataire doit indiquer expressément

sur le mandat de protection future qu'elle

accepte cette mission.

Pendant toute l'exécution du mandat, le

mandataire doit avoir la capacité

juridique.

Il doit exécuter personnellement le

mandat.

Pour autant, il peut faire appel à un tiers

(autre personne) pour les actes de gestion

du patrimoine, c'est-à-dire uniquement

pour des actes déterminés.

Une fois le mandat signé par le

mandataire et la personne à protéger,

seul le juge des contentieux de la

protection (anciennement juge des

tutelles) peut décharger le mandataire de

ses fonctions.
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LA FORME DU MANDAT

soit contresigné par un avocat,

soit conforme au modèle de formulaire

cerfa n°13592. Dans ce dernier cas, et

pour que sa date soit incontestable, il

doit être enregistré à la recette des

impôts du domicile du mandant. Les

droits d'enregistrement sont d'environ

125 € et sont à la charge du mandant.

Inventaire des biens et ses

actualisations

5 derniers comptes de gestion

Pièces justificatives

Le mandat est un contrat qui peut être

réalisé sous plusieurs formes.

Les actes pouvant être effectués par le

mandataire seront plus ou moins étendus

selon la forme choisie.

Le mandat sous signature privée

Lorsque le mandat prend la forme d'un

acte sous signature privée, la gestion des

biens se limite aux actes d'administration,,

c'est-à-dire ceux qu'un tuteur peut faire

sans autorisation du juge. Par exemple,

renouveler le bail d'un locataire.

Tout acte de disposition (vente,

donation,...) nécessite l'autorisation du

juge des contentieux de la protection.

Le mandat doit être :

Le mandataire aura pour mission de

conserver notamment les documents

suivants :

Le mandat notarié

Le mandat notarié permet notamment

d'autoriser au mandataire à procéder à

des actes de disposition . sur le

patrimoine du mandant. Par exemple, la

vente d'un bien immobilier ou un

placement financier.

Pour autant, le mandataire ne peut

accomplir un acte de disposition à titre

gratuit qu'avec l'autorisation du juges des

contentieux de la protection.

Le mandat est établi par acte

authentique.

Le mandataire rend compte au notaire du

mandant et lui remet notamment

l'inventaire des biens et le compte annuel.

Le notaire pourra signaler au juge des

contentieux de la protection tout acte

pris par le mandataire pouvant être

contraire aux intérêts du mandant.

Eléments de forme

Le mandat doit être daté et signé par le

mandant et le mandataire.

La personne à protéger choisit, à

l'avance, l'étendue des pouvoirs du (ou

des) mandataire(s).
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Logement ou conditions

d'hébergement

Maintien des relations personnelles

avec les tiers, parents ou non

Loisirs et vacances

Le mandant peut indiquer ses souhaits

notamment sur les points suivants :

Pour certains actes médicaux importants,

le mandant peut autoriser que le

mandataire puisse y consentir à sa place.

Il peut également décider que l'avis du

mandataire soit purement consultatif

(dans ce cas, le mandataire ne pourra en

aucun cas prendre une décision à la

place du mandant).

La prise d'effet du mandat

Lorsque le mandataire constate que l'état

de santé du mandant ne lui permet plus

de prendre soin de sa personne ou de

s'occuper de ses affaires, il fait les

démarches nécessaires pour que le

mandat prenne effet.

Cette constatation doit être établie par

un médecin inscrit sur une liste établie par

le procureur de la République.

La liste des médecins est disponible dans

les tribunaux.

Le médecin délivre un certificat médical

constatant l'inaptitude du mandant.

Le mandataire se présente ensuite avec le

mandat de protection future et le

certificat médical au greffe du tribunal

pour faire viser (vérifier) le mandat par le

greffier et permettre ainsi sa mise en

œuvre.

Tant que le mandat n'a pas pris effet, le

mandant peut l'annuler (le révoquer) ou le

modifier, et le mandataire peut y

renoncer.

Une fois que le mandat a pris effet, il faut

s'adresser au juge des contentieux de la

protection pour l'annuler ou le modifier.

Rémunération du mandataire

Le mandat s'exerce en principe à titre

gratuit, mais le mandant peut prévoir une

rémunération ou indemnisation du

mandataire. Il peut s'agir, par exemple,

du remboursement de ses frais, sur

présentation de justificatifs.
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LE CONTRÔLE DU MANDAT

Établir un inventaire du patrimoine du

mandant

Rendre compte annuellement de sa

mission à la ou aux personnes

désignée(s) pour le contrôle du

mandat

Établir un compte de gestion du

patrimoine (utilisation des revenus,

actes d'administration des biens) et un

rapport écrit sur les actes liés à la

protection de la personne du mandant

(santé, logement, relations avec les

tiers...)

Documents établis par le

mandataire

Le mandant peut charger une ou plusieurs

personnes pour contrôler l'exécution du

mandat. C'est lui qui fixe les modes de

contrôle du mandat.

Lors de la mise en œuvre du mandat, le

mandataire doit notamment mener les

actions suivantes :

Contestation par des tiers

Toute personne (proche ou non de la

personne protégée) peut saisir le juge des

contentieux de la protection. La demande

(requête) s'effectue dans l'une des

situations suivantes :

En cas de contestation de la mise en

œuvre ou des conditions d'exécution

du mandat (le juge peut à cette

occasion mettre fin au mandat)

S'il devient nécessaire de protéger

davantage le mandant. Le juge peut

alors compléter la protection (du

mandant) par une mesure judiciaire.

La requête doit être remise ou adressée

au greffe du tribunal de la résidence

habituelle du mandant ou du bénéficiaire

du mandat (lorsque celui-ci n'est pas le

mandant).

Responsabilité du mandataire

La responsabilité du mandataire peut être

mise en cause en cas, par exemples, de

mauvaise exécution ou de faute dans

l'exercice de sa mission. S'il est reconnu

responsable d'un préjudice à l'égard du

mandant, il peut être condamné à

l'indemniser.
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LA FIN DU MANDAT

Rétablissement de l'état de santé du

mandant

Placement du mandant en curatelle ou

en tutelle (sauf décision contraire du

juge)

Décès du mandant

Décès du mandataire, son placement

en curatelle ou tutelle

Retrait des missions du mandataire

prononcée par le juge des contentieux

de la protection à la demande de tout

intéressé

Le mandat prend fin dans les situations

suivantes :
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LA TUTELLE
D'UN MINEUR
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Lorsque les titulaires de l'autorité parentale ne peuvent plus

l'exercer, une tutelle est ouverte pour les enfants mineurs. Le juge

constitue un conseil de famille qui nomme un tuteur et un subrogé

tuteur.

Ses 2 parents sont décédés

Ses parents font l'objet tous les 2 d'un

retrait de l'autorité parentale

Il n'a ni père, ni mère

Ses 2 parents sont décédés

Ses 2 parents ne sont pas en mesure

de veiller sur lui

Votre identité et votre domicile

Nom, prénoms, date et lieu de

naissance, date et lieu de décès si

c'est le cas, dernier domicile des père

et mère du mineur

Nom, prénoms, date et lieu de

naissance, domicile du/des mineurs à

protéger

Identité, domicile et degré de parenté

ou lien d'attachement avec le mineur

de 4 personnes au moins en vue de la

composition du conseil de famille

Un enfant mineur est placé sous le régime

de la tutelle dans les cas suivants :

Saisine du juge

Vous pouvez demander l'ouverture d'une

tutelle dans les cas suivants :

Pour être recevable, votre demande doit

faire apparaître les informations suivantes

:

Copie recto-verso (les deux côtés) de

la pièce d'identité du mineur

Copie intégrale datant de moins de 3

mois de l'acte de naissance du mineur

Copie du livret de famille du mineur

(et éventuellement la copie du

jugement de divorce)

Copie intégrale de l'acte de décès

des parents en original

Justificatif de domicile du mineur ou

attestation d'hébergement du

demandeur

Inventaire du patrimoine sous seing

privé (fait par la personne) ou notarié,

justifiant le passif et l'actif

Justificatif de l'organisme versant le

capital (éventuellement)

Copie de l'ouverture d'un compte

bloqué pour l'enfant mineur.

La demande doit être datée et signée et

accompagnée de tous les documents

demandés dans la notice :

Vous devez la déposer ou l'envoyer, en

accusé de réception, au greffe du juge

aux affaires familiales du tribunal dont

dépend le lieu de résidence de l'enfant à

protéger.
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LA MISE EN PLACE DE LA
TUTELLE

Rôle du juge et du conseil de

famille

Le juge constitue un conseil de famille

d'au moins 4 membres, choisis en fonction

de l'intérêt de l'enfant, en veillant si

possible à ce que les 2 branches

(paternelle et maternelle) soient

représentées. Le juge préside le conseil

de famille.

Le conseil de famille est chargé de régler

les conditions générales de l'entretien et

de l'éducation du mineur, en respectant la

volonté que les père et mère ont pu

exprimer. Il délibère par vote à la

majorité.

Choix du tuteur

Le tuteur peut avoir été désigné par le

dernier parent vivant, par testament ou

déclaration devant notaire.

Si ce n'est pas le cas, le conseil de famille

désigne parmi ses membres un ou

plusieurs tuteurs.

Dans le conseil de famille, le tuteur ne

vote pas.

Choix et rôle du subrogé tuteur 

Le conseil de famille doit choisir un

subrogé tuteur. Si le tuteur a été choisi

parmi les membres d'une des branches de

la famille du mineur, le subrogé tuteur est

si possible choisi dans l'autre branche.

Il est chargé de surveiller la gestion du

tuteur et de représenter le mineur si ses

intérêts sont en opposition avec ceux du

tuteur.

S'il constate des fautes dans la gestion du

tuteur, il doit en informer immédiatement

le juge des tutelles des mineurs.

Rôle du tuteur

Le tuteur est chargé de veiller sur la

personne du mineur, ses biens ou les 2. Il

peut y avoir plusieurs tuteurs.

Le tuteur doit obtenir l'accord du subrogé

tuteur ainsi que du conseil de famille pour

les actes de disposition (par exemple :

vente d'un bien immobilier).

La tutelle est mise en place et contrôlée

par le juge des tutelles des mineurs.
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LES DROITS DU MINEUR

Plus de 16 ans

Sur simple demande au juge, le mineur

peut obtenir une réunion du conseil de

famille.

La demande doit être faite par courrier

(simple).

Exemple : pour exprimer son avis sur des

décisions qui le concernent.

Il peut assister aux réunions du conseil à

titre consultatif, sauf si le juge estime sa

présence contraire à son intérêt.

Moins de 16 ans

À sa demande et s'il est capable de

discernement, sauf avis contraire motivé

(expliqué) du juge, le mineur peut obtenir

une réunion du conseil de famille.

Exemple : pour exprimer son avis sur des

décisions qui le concernent.

Il peut assister aux réunions du conseil à

titre consultatif, sauf si le juge estime sa

présence contraire à son intérêt.

LES RECOURS

cette délibération

ou la découverte des agissements

frauduleux qui ont permis cette

délibération.

Annulation d'une délibération du

conseil de famille

Une délibération du conseil de famille

peut être contestée par le tuteur, le

subrogé tuteur ou les membres du conseil

de famille dans les 2 ans qui suivent :

Action en justice

Dans les 5 ans suivant sa majorité, le

majeur placé sous tutelle pendant sa

minorité peut engager une action en

justice contre les organes de la tutelle

(juge, greffier, conseil de famille). Cette

action est possible s'il les juge

responsables du dommage résultant d'une

faute quelconque commise dans

l'exercice de leur fonction.
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